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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.08.2018
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.24 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 1

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Der Nationalrat folgte den Empfehlungen des Bundesrates und lehnte im März 2019 mit
117 zu 71 Stimmen bei 1 Enthaltung ein Postulat Grossen (glp, BE) ab, mit welchem der
grünliberale Nationalrat vom Bundesrat einen Bericht forderte, wie in der zweiten
Etappe der Energiestrategie 2050 ein staatsquotenneutrales und für die Bevölkerung
und Wirtschaft möglichst verkraftbares, unbürokratisches und mehrheitsfähiges Klima-
und Energielenkungssystem auf Gesetzesebene eingeführt werden könnte. Die
Einführung von Lenkungsabgaben sei gemäss Grossen effizient und auch nötig, da die in
der ersten Etappe beschlossenen Fördermassnahmen befristet seien und es deshalb
einer effizienten Nachfolgelösung bedürfe. Die neue Umweltministerin Simonetta
Sommaruga plädierte im Namen des Bundesrates für eine starke Klimapolitik und
betonte die Wichtigkeit der aktuellen Totalrevision des CO2-Gesetzes. Jedoch
fokussiere dieses Postulat zu stark auf ein bestimmtes Element, zudem habe der
Bundesrat ein solches Lenkungssystem bereits im Jahr 2015 unter dem Namen Klima-
und Energielenkungssystem vorgeschlagen; es sei aber vom Parlament 2017 abgelehnt
worden. Gegen ein solches Postulat stimmten auch die 30 an der Abstimmung
teilnehmenden Nationalrätinnen und Nationalräte der FDP-Fraktion, was bei Jürg
Grossen gemäss Presse auf Kritik stiess, da die Parteispitze wenige Wochen zuvor
angekündigt hatte, eine grünere Politik betreiben zu wollen. 2

POSTULAT
DATUM: 05.03.2019
MARCO ACKERMANN

In der Herbstsession 2021 behandelte der Nationalrat eine Motion Grossen (glp, BE) zur
Anpassung der Netzregulierung an die Entwicklung von dezentralen Strukturen.
Konkret forderte der GLP-Politiker, dass Netznutzer und Netzbetreiber künftig verstärkt
mittels flexiblen Preisen auf die Belastung von Stromnetzen reagieren können. Da mit
der Energiestrategie 2050 mehr Strom in dezentralen Strukturen (beispielsweise
Solaranlagen in den Alpen) produziert werden wird, soll mithilfe von Preissignalen eine
möglichst effiziente Nutzung der bestehenden Netzkapazitäten angestrebt und ein
unnötiger und teurer Netzausbau (zur Erhöhung der Kapazitäten) vermieden werden. So
ist das bestehende Netz stärker darauf ausgerichtet, Kapazitäten zwischen den
zentralen Stromproduktionsstätten und den grossen Verbrauchszentren
bereitzustellen. Wenn künftig aber Strom an vielen verschiedenen Orten –
beispielsweise auf Dächern mit Fotovoltaikanlagen – produziert wird, werden die Netze
künftig anders belastet. Das Ziel der Motion ist es demnach, möglichst mit den
bestehenden Kapazitäten zu arbeiten und zeitliche Schwankungen in der Nutzung zu
glätten. Würden Spitzenzeiten nicht geglättet, wären grosse Investitionen in den
Netzausbau nötig. Die «Netztarifierung muss dringend weiterentwickelt werden, damit
anstelle von Anreizen für teure Netzverstärkungen, so wie es heute ist, Anreize für eine
effiziente Netznutzung, für eine dezentrale Produktion, für eine dezentrale Speicherung
und für Quartierstromlösungen sowie zur Nutzung von Flexibilitäten gesetzt werden»,
begründete der Berner Nationalrat seinen Vorstoss vor dem Plenum. Wie
Energieministerin Simonetta Sommaruga im Rat erläuterte, begrüsse der Bundesrat das
Ansinnen sehr und sehe die Herausforderungen, die mit der dezentralen
Stromproduktion einhergehen. Der Bundesrat lehne aber den Vorstoss ab, da im
Mantelerlass zur Revision des StromVG und des EnG bereits Massnahmen zur Steigerung
der Effizienz der Stromnetze vorgesehen seien und die Vorlage bereits an den
Ständerat überwiesen worden sei. Die Bundesrätin schlug deshalb vor, entsprechende
Ideen im Rahmen der Beratungen zu diesem wichtigen Revisionspaket einzubringen

MOTION
DATUM: 23.09.2021
MARCO ACKERMANN
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und die bereits vorgeschlagenen Massnahmen genauer zu betrachten, bevor weitere
Gesetzesanpassungen ins Auge gefasst würden. Die Mehrheit der grossen Kammer
wollte an der Motion festhalten und überwies die Motion mit 141 Stimmen zu 53
Gegenstimmen bei 1 Enthaltung an den Ständerat. Die Gegenstimmen stammten
allesamt aus der geschlossenen SVP-Fraktion. 3

Netz und Vertrieb

Mittels eines Postulats forderte Nationalrat Jürg Grossen (glp, BE) vom Bundesrat einen
Bericht, der aufzeigen soll, wie hoch der jährliche Energieverbrauch von steuerbaren
Geräten wie Elektroboiler, Speicherheizungen, Wärmepumpen, Pumpspeicher usw. in
der Schweiz ist. Hintergrund dieses Begehrens war die Frage nach der Vereinbarkeit der
Förderung erneuerbarer Energien, wie sie im ersten Massnahmenpaket der
Energiestrategie 2050 festgehalten ist, und dem heutigen, über den Tagesverlauf
schwankenden Stromkonsumverhalten. Mit der Förderung der alternativen
Energiequellen (v.a. Sonne und Wind) und der geplanten Abschaltung der
Atomkraftwerke wird die konstante Stromproduktion (Bandstrom) teilweise wegfallen
und die Energieproduktion wird ebenfalls über den Tagesverlauf schwanken. Schon seit
längerer Zeit drosseln die Stromanbieter mittels der Rundsteuertechnik den
Energieverbrauch von steuerbaren Geräten wie beispielsweise Boilern zu
Spitzennachfragezeiten, beziehungsweise stützen ihn bei Stromüberangebotszeiten,
um die Nachfrage an das Bandstromangebot anzupassen. In einer neuen Form soll nun
die Rundsteuertechnik auch bei den erneuerbaren Energien eingesetzt werden. Der
geforderte Bericht soll zeigen, wie viel Strom solche steuerbaren Geräte gesamthaft
verbrauchen, wie viele Einschaltzyklen derzeit schon absichtlich in preisgünstigere
Stromüberangebotszeiten verschoben werden, welche Chancen und Risiken mit
weniger Bandstrom einhergehen und ob allfällige Massnahmen zu treffen sind, so etwa
ein Systemumbau bei der Rundsteuerung.

Der Bundesrat hatte im Vorfeld der Ratsdebatte zur Ablehnung des Postulats geraten
und dies mit dem Verweis auf den Bericht zum Postulat Nordmann begründet. In
diesem Bericht habe der Bund bereits viele Analysen zum Stromverbrauch
vorgenommen, jedoch keine Analysen zum Stromverbrauch über den Tagesverlauf
gemacht, wie dies das vorliegende Postulat erfordere. Eine Untersuchung über den
Tagesverlauf würde einen grossen Aufwand mit sich bringen. Im Rat betonte
Bundesrätin Doris Leuthard, dass diese Untersuchung zudem ein «Business Case» sei,
also wirtschaftliche Interessen seitens der Strombranche an einer solchen Analyse
bestünden, und es deshalb im Sinne einer Schonung der Bundesressourcen nicht die
Aufgabe des Staates sei, hier aktiv zu werden. Grossen vertrat hingegen die Meinung,
dass das BFE die Daten mit geringem Aufwand einfach zusammentragen könne, da beim
Einbau solcher Geräte diverse Formulare auszufüllen seien und die Angaben zum
Stromverbrauch bei den Unternehmen bereits bestünden. Das Begehren schien die
Mehrheit der grossen Kammer, mit Ausnahme der SVP- und CVP-Fraktion zu
überzeugen, sodass der Nationalrat das Postulat mit 104 gegen 84 Stimmen bei 4
Enthaltungen annahm. 4

POSTULAT
DATUM: 08.03.2018
MARCO ACKERMANN

Im Mai 2021 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht zum Postulat Grossen (glp, BE)
betreffend die Frage, wie hoch der jährliche Stromverbrauch von gesteuerten
Verbrauchern ist, also der Stromverbrauch von Geräten, die Konsumentinnen und
Konsumenten heute absichtlich (von den Elektrizitätswerken) auf Nachfrage-Randzeiten
verschieben (lassen) und damit beim sogenannten Demand-Side-Management (DSM)
bzw. bei der sogenannten Lastensteuerung mitmachen. Der Bundesrat räumte ein,
aufgrund fehlender Daten keine Antwort auf diese Frage geben zu können. Die
Stromleistung, die für DSM genutzt werden könnte, belaufe sich jedoch auf 530–870
MW für das Abschalten und 590–960 MW für das Anschalten von DSM-Geräten. Mit der
allgemeinen Elektrifizierung (bspw. infolge der Zunahme der Elektromobilität oder dem
Ausbau von Wärmepumpen) werde die DSM-Menge in Zukunft noch ansteigen und der
Rundsteuerungstechnik – dem verwendeten Verfahren bei DSM, mittels welchen vom
Netzanbieter Frequenzimpulse über das bestehende Stromnetz ausgesendet werden –
eine grössere Rolle beigemessen werden. In der Schweiz seien derzeit noch zu wenig
Anreize und zu viele Hindernisse vorhanden, damit der Stromverbrauch solcher Anlagen
flexibler auf das schwankende Angebot (bspw. aufgrund von ungleichmässiger
Stromproduktion bei erneuerbaren Energien) angepasst werde. Im Rahmen des
Bundesgesetzes über eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren Energien seien

BERICHT
DATUM: 12.05.2021
MARCO ACKERMANN
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entsprechende Massnahmen vorgesehen. Weiter erklärte der Bundesrat, dass nebst
DSM auch eine Sektorkopplung von Strom, Wärme und Mobilität angestrebt werden
sollte, damit der Energieverbrauch besser an den Wegfall der Bandenergie aus
Kernkraftwerkabschaltungen angepasst werden könne. Potenzial verortete der
Bundesrat auch beim Ausbau von Wärme-Kraft-Kopplungsanlagen sowie bei
dezentralen Steuermanagern und Energiespeichern. Allgemein hätten die
Energieperspektiven 2050+ gezeigt, dass die Schweiz den Strombedarf unter Beachtung
der Klimaziele auch ohne Bandenergie aus den Kernkraftwerken decken könne,
resümierte der Bundesrat. 5

La Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie
(CEATE-CE) a recommandé, par 9 voix contre 1, le rejet de la motion du député
vert'libéral Grossen (pvl, BE). La motion souhaitait favoriser la production décentralisée
d'électricité renouvelable grâce à une libéralisation du marché, et donc une plus
grande marge de manœuvre au niveau de la tarification. Pour la CEATE-CE, la sénatrice
Baume-Schneider (ps, JU), a indiqué que le projet de loi fédérale relative à
l'approvisionnement en électricité sûr reposant sur des énergies renouvelables (LApEl)
révisait partiellement la tarification électrique. Par exemple, elle a cité une révision de
la tarification qui permet aux gestionnaires de réseau d'utiliser des tarifs dynamiques.
Par conséquent, la CEATE-CE n'estime pas nécessaire d'ouvrir à nouveau la discussion.
La motion a été tacitement rejetée par les sénateurs et les sénatrices. 6

MOTION
DATUM: 06.12.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Alternativenergien

Le conseiller national Jürg Grossen (pvl, BE) demande au Conseil fédéral d'encourager
l'exploitation de centrales de biomasse en Suisse. Ces centrales produisent de
l'énergie (gaz, électricité ou énergie thermique) à partir de bois, d'engrais de ferme ou
de déchets verts. D'après le député, ces centrales s'inscrivent donc parfaitement dans
la logique de la neutralité carbone et de l'économie circulaire. En outre, il considère
que les centrales de biomasse sont non seulement indispensables dans le mix
énergétique renouvelable helvétique, mais également complémentaires avec d'autres
énergies renouvelables comme le solaire. En effet, la flexibilité des centrales de
biomasse peut permettre de remédier à l'insuffisance d'électricité en hiver. 
Le Conseil fédéral s'est exprimé contre la motion. S'il reconnaît l'importance et la
pertinence des centrales de biomasse, il a mis en avant les différents mesures
d'encouragement déjà existantes, en citant comme exemple les mesures prises dans la
politique agricole (PA22+), dans la révision totale de la loi sur le CO2 et dans la révision
de la loi sur l'énergie (LEne). La motion a finalement été retirée.

MOTION
DATUM: 13.02.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

La loi fédérale sur l'impôt fédéral direct (LIFD) soumet à l'impôt sur le revenu la totalité
des revenus du contribuable, également les revenus uniques et périodiques. Par
conséquent, les cantons devraient imposer les revenus qui proviennent des
rétributions du courant électrique produit par des installations photovoltaïques privées
et injecté dans le réseau. Cette vente d'électricité constitue un revenu supplémentaire
pour les contribuables. Néanmoins, le député Jürg Grossen (pvl, BE) considère qu'une
telle imposition serait non seulement un fardeau administratif supplémentaire, mais
enverrait également un signal négatif au développement de l'énergie solaire en Suisse.
En outre, il précise que les pratiques de taxation divergent actuellement entre les
cantons. 
Afin de dynamiser la production d'énergie solaire, le député vert'libéral a déposé une
initiative parlementaire qui vise l'harmonisation de la fiscalité applicable aux
rétributions de reprise de l'électricité produite par les installations photovoltaïques.
L'initiative parlementaire recommande d'appliquer le principe du net qui soumet à
l'impôt uniquement la vente d'électricité excédentaire au vu du bilan annuel, et
d'exonérer d'impôt les rétributions de reprise en-dessous d'un seuil afin de faciliter les
procédures de taxation. L'initiative parlementaire a été adoptée à l'unanimité par la
Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du
Conseil national (CEATE-CN). 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.02.2023
GUILLAUME ZUMOFEN
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Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Die zeitgemässe und zukunftsgerichtete Erhebung der Umweltauswirkungen von
Personenwagen verlangte Nationalrat Grossen (glp, BE) mit einem Postulat. Mit einem
Bericht solle der Bundesrat Klarheit über die Umweltauswirkungen von Personenwagen
aller Antriebssysteme schaffen, wobei die Resultate verständlich und für alle
Antriebsarten identisch dargestellt werden sollen. Grossen begründete sein Postulat
mit der angesichts vielfältiger und qualitativ unterschiedlicher Studien und
verschiedenen Messgrössen wachsenden Verunsicherung in der Bevölkerung. Um eine
angemessene Konsumentscheidung zu treffen, sei die Bevölkerung auf einen Bericht
angewiesen, der die Umweltauswirkungen verschiedener Antriebsarten korrekt und
verständlich vergleiche.
Das Postulat wurde von Nationalrat Wobmann (svp, SO) bekämpft: Er verlangte im
Plenum des Rats, welcher das Postulat im September 2019 behandelte, dass «das UVEK
besser überlegen» solle, «wie die Strasseninfrastruktur auf Vordermann gebracht
werden» könne, «anstatt für viel Geld nutzlose Berichte» zu erstellen. 
Bundesrätin Sommaruga unterstützte das Postulat jedoch. Sie verwies auf die
«Roadmap Elektromobilität 2022», in deren Rahmen ein ähnlicher Bericht für
Personenwagen mit Elektroantrieb erstellt werde. Diese Arbeiten könnten dann mit
einem Vergleich von Personenwagen anderer Antriebsart verbunden werden. Die SVP-
Fraktion stimmte geschlossen dagegen, alle anderen Fraktionen stimmten zu: Mit 125 zu
65 Stimmen (0 Enthaltungen) wurde das Postulat angenommen. 8

POSTULAT
DATUM: 12.09.2019
NIKLAUS BIERI

Im Dezember 2020 reichten die Nationalräte Jürg Grossen (glp, BE), Matthias Jauslin
(fdp, AG) und Marco Romano (mitte, TI) je ein gleichlautendes Postulat ein (Po. 20.4627;
Po. 20.4640; Po. 20.4694), mit welchem sie den Bundesrat aufforderten, aufzuzeigen,
welche gesetzlichen Grundlagen nötig sind, damit bis 2050 ein fossilfreier Verkehr
ermöglicht werden kann. Zudem sollen im geforderten Bericht auch mögliche
Hindernisse identifiziert werden, die dieses Ziel in Frage stellen könnten.
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Postulate. Sie wurden in der
Frühjahressession 2021 allesamt stillschweigend angenommen. 9

POSTULAT
DATUM: 19.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

In Erfüllung von drei gleichlautenden Postulaten Grossen (glp, BE), Jauslin (fdp, AG) und
Romano (mitte, TI) veröffentlichte der Bundesrat im Juni 2023 einen Bericht zu
gesetzlichen Massnahmen, mit welchen ein fossilfreier Verkehr bis 2050 ermöglicht
werden kann. 

Bei den Personenwagen präsentierte der Bundesrat zwei zentrale
Massnahmenbereiche: das Phase-Out von Fahrzeugen mit Verbrennungsmotoren und
die Bereitstellung von Ladeinfrastruktur für Fahrzeuge mit alternativen
Antriebstechnologien. 
Für das Phase-Out nannte der Bericht die Nichtanerkennung von
Konformitätsnachweisen und die Verschärfung der CO2-Zielwerte für Neufahrzeuge als
mögliche Instrumente. Die Nichtanerkennung von Konformitätsnachweisen würde laut
dem Bericht zu einem Verkaufs- und Zulassungsstopp von gewissen Fahrzeugen mit
Verbrennungsmotor führen, der Bundesrat schätzte dieses Instrument aber als schwer
umsetzbar und bezüglich der Verhältnismässigkeit als kritisch ein. Die Verschärfung der
CO2-Zielwerte hingegen würde zwar die Eigentumsgarantie und Wirtschaftsfreiheit
teilweise einschränken, sie könnte aber weitaus einfacher umgesetzt werden und
wurde vom Bundesrat als verhältnismässig eingestuft. Bezüglich des CO2-Zielwerts
muss laut dem Bericht jedoch beachtet werden, dass die Massnahmen im Gleichschritt
mit der EU erfolgen, für welche die meisten in der Schweiz zugelassenen Fahrzeuge
produziert werden. Eine verfrühte Senkung der CO2-Zielwerte könnte die Schweiz vom
EU-Markt abschneiden, eine späte Senkung könnte die Schweiz zu einem Absatzmarkt
für noch nicht verkaufte Fahrzeuge mit Verbrennungsmotor machen. Der Bundesrat
sieht im Vorschlag für eine Teilrevision des CO2-Gesetzes vor, die CO2-Richtwerte der
EU zu übernehmen.
Da die Ladeinfrastruktur für Fahrzeuge mit nichtfossilem Antrieb im öffentlichen
Bereich bereits stetig wachse, setzte der Bericht seinen Fokus auf die Frage nach dem
Rechtsanspruch auf Ladeinfrastruktur für Mietende und Stockwerkeigentümerinnen
und -eigentümer. Ein solcher Anspruch bestehe im geltenden Schweizer Recht nicht, in
verschiedenen EU-Ländern wurden dazu aber bereits Regelungen beschlossen. Dieser
Anspruch würde laut dem Bericht jedoch die Wirtschaftsfreiheit, die Eigentumsgarantie
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und die Vertragsfreiheit übermässig einschränken. Die Ladeinfrastruktur könne jedoch
anderweitig gefördert werden, beispielsweise durch den Erlass kantonaler Vorschriften
zur Schaffung der baulichen Voraussetzungen für Ladeinfrastruktur, durch eine
finanzielle Förderung seitens Bund, Kantonen und Gemeinden oder durch freiwillige
Massnahmen wie die Roadmap Elektromobilität 2050. 

Die CO2-Intensität des öffentlichen Verkehrs wurde im Bericht bereits als tief
eingeschätzt. Dabei wurde auf die Perspektive «Bahn 2050» verwiesen, welche die
mittleren und kurzen Distanzen stärken und weiter zur Erreichung der Klimaziele
beitragen soll. Einzig bei Bussen und Passagierschiffen sah der Bericht Potenzial für
eine Umstellung auf fossilfreie Antriebstechnologien, wozu der Bundesrat auf eine
Motion und ein Postulat der KVF-NR verwies.

Im Bereich des Güterverkehrs entstehen laut dem Bericht die grössten Emissionen im
Strassenverkehr. Der Bundesrat schlug dazu insbesondere Massnahmen zur Verlagerung
des Güterverkehrs auf die Bahn vor. Bezüglich des Phase-Outs von
Gütertransportfahrzeugen mit Verbrennungsmotor erachtete der Bundesrat
weitgehend dieselben Massnahmen als angemessen wie für Personenwagen. Im Kontext
der Lade- und Tankinfrastruktur für Fahrzeuge mit alternativem Antrieb seien die
Ansprüche jedoch komplexer als für Personenwagen. Es bestehe noch keine
entsprechende Roadmap und nur im Bereich der Wasserstoffbetankung sei ein
Netzwerk von Tankinfrastruktur im Aufbau. Weiter wies der Bundesrat auf verschiedene
Massnahmen im Bereich des Güterverkehrs hin, welche bereits in Arbeit seien,
beispielsweise auf Projekte im Bahngüterverkehr, in welchen ein flächendeckendes und
bedürfnisorientiertes Angebot ausgebaut werde. Weiter seien im Bereich des
Schwerverkehrs bereits verschiedene Anreize für den Umstieg auf fossilfreie
Antriebstechnologien gesetzt worden, was unter anderem auch in der Botschaft zur
Revision des CO2-Gesetzes festgehalten sei. 10

Umweltschutz

Klimapolitik

Die im November 2017 von Jürg Grossen (glp, BE) eingereichte Motion «Klimaschutz
endlich auch im Flugverkehr» forderte den Bundesrat auf, eine Abgabe, Gebühr oder
Lenkungsabgabe in der Zivilluftfahrt einzuführen. Die Abgabe sei gegebenenfalls mit
bestehenden internationalen oder nationalen Instrumenten abzustimmen. Die
eingenommenen Gelder sollen für Umweltschutzmassnahmen im Flugverkehr und für
Klimaschutzmassnahmen im Allgemeinen verwendet werden, so Grossen in seiner
Begründung. 
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Eine solche Abgabe könne zur
Verlagerung von Verkehrsströmen ins Ausland führen, was wirtschaftliche und
ökologische Nachteile mit sich bringen könne. Zudem fehle in der Verfassung eine
Grundlage für eine solche Steuer, was die Abgabe im Grunde darstellen würde.
Schliesslich habe die Schweiz im Rahmen der Verknüpfung der
Emissionshandelssysteme mit der EU den Einbezug der Luftfahrt in das Schweizer
Emissionshandelssystem ab 2020 vorgesehen.
In der Herbstsession 2019 befasste sich der Nationalrat mit der Motion.
Umweltministerin Sommaruga wies im Rat vergeblich darauf hin, dass in der
Zwischenzeit im Rahmen der Debatten zum CO2-Gesetz der Vorschlag einer
Flugticketabgabe eingebracht worden war; der Nationalrat nahm die Motion mit 112 zu
61 Stimmen bei 10 Enthaltungen deutlich an. 11

MOTION
DATUM: 19.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat lehnte in der Herbstsession 2020 die Motion Grossen (glp, BE)
«Klimaschutz endlich auch im Flugverkehr» stillschweigend ab, nachdem
Kommissionssprecher Müller (fdp, LU) darauf verwiesen hatte, dass das Anliegen der
Motion bereits im Rahmen der Totalrevision des CO2-Gesetzes erfüllt worden sei. 12
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Parteien

Jahresrückblick 2023: Parteien

Für die Parteien stand das Jahr 2023 überwiegend im Zeichen der National- und
Ständeratswahlen sowie der Gesamterneuerungswahlen des Bundesrats. Dies schlägt
sich auch in der Medienpräsenz der Parteien nieder, die sich dem Spitzenwert aus dem
letzten eidgenössischen Wahljahr 2019 annäherte und im Wahlmonat Oktober
kulminierte (vgl. Abbildungen 1 und 2 der APS-Zeitungsanalyse).

Die SVP lancierte ihren Wahlkampf mit einem neuen Parteiprogramm, das sich unter
anderem gegen «Gender-Terror und Woke-Wahnsinn» wandte. Im Wahlkampf rückte
die Partei mit der Asyl- und Migrationspolitik indessen zunehmend zwei ihrer
klassischen Kernthemen ins Zentrum. Nebst ihren inhaltlichen Forderungen bescherten
der SVP auch ein Wahlkampfsong und ein aufwändiger Wahlkampfanlass viel
Aufmerksamkeit. Bei den Nationalratswahlen erzielte die Partei schliesslich das
drittbeste Resultat ihrer Geschichte, im Ständerat musste sie hingegen Verluste
hinnehmen. Bei den Bundesratswahlen sprach sich die SVP für ein Festhalten an der
bisherigen Sitzverteilung aus, erhob jedoch – letztlich ohne Erfolg – mit einem
Zweierticket Anspruch auf die Nachfolge von Bundeskanzler Walter Thurnherr.
Auch in diesem Jahr zeigte sich die SVP aktiv bei der Nutzung der Volksrechte. So
lancierte sie ihre «Nachhaltigkeitsinitiative» und brachte – unter Rückgriff auf
unübliche Methoden – das Referendum gegen das Klimagesetz zustande, an der Urne
konnte sie das Gesetz aber nicht zu Fall bringen. Verschiedentlich wurde in den Medien
diskutiert, ob sich die SVP genügend gegen Rechtsextremismus abgrenze. Anlass dazu
boten unter anderem die in zwei Kantonen eingegangenen Listenverbindungen mit
Mass-voll und Verbindungen einzelner SVP-Exponentinnen und -Exponenten zur
Jungen Tat.

Die SP konnte sowohl bei den Nationalrats- als auch bei den Ständeratswahlen zulegen.
Eine Erklärung für den Wahlerfolg sah die Presse in der Themenlage, die der SP mit
Inflation, steigenden Mieten und Krankenkassenprämien in die Hände gespielt habe. Die
Partei hatte in ihrem Wahlkampf denn auch das Thema Kaufkraft an erste Stelle gesetzt.
Im Rampenlicht stand die SP im Zusammenhang mit den Bundesratswahlen, bei denen
sie den Sitz des zurücktretenden Alain Berset zu verteidigen hatte (vgl. Abbildung 1).
Letztlich wählte die Bundesversammlung mit Beat Jans unter einigen Nebengeräuschen
einen der beiden offiziellen SP-Kandidaten.
In der direktdemokratischen Arena musste die SP eine Niederlage hinnehmen, als die
von ihr bekämpfte OECD-Mindeststeuer an der Urne deutlich angenommen wurde.
Einen Erfolg konnte sie hingegen mit dem Zustandekommen ihrer Kita-Initiative
verbuchen. Bereits vor den Wahlen hatte die SP ihr Fraktionspräsidium neu zu
besetzen. Wie schon die Bundespartei wird nun auch die Fraktion von einem
geschlechtergemischten Co-Präsidium geführt.

Für die FDP verliefen die National- und Ständeratswahlen enttäuschend. Im Wahlkampf
hatten Diskussionen dazu, ob die grossflächigen Listenverbindungen mit der SVP für die
FDP strategisch sinnvoll seien oder gemässigte Wählende abschreckten, ihre
inhaltlichen Wahlkampfthemen teilweise in den Schatten gestellt. Die Vorwürfe, die FDP
verkomme zur Juniorpartnerin der SVP, verstärkten sich noch, als sich die Freisinnigen
vor den zweiten Ständeratswahlgängen in mehreren Kantonen zugunsten der SVP-
Kandidaturen zurückzogen. Die Verluste bei den Parlamentswahlen befeuerten die
Diskussion, ob die Doppelvertretung der FDP im Bundesrat noch gerechtfertigt sei; bei
den Bundesratswahlen gerieten die beiden FDP-Sitze trotz eines Angriffs der Grünen
aber nicht ernsthaft in Gefahr.

Die Mitte konnte bei den ersten nationalen Wahlen nach der Parteifusion den
kumulierten Wählendenanteil von CVP und BDP leicht übertreffen, überholte bei den
Nationalratssitzen die FDP und baute im Ständerat ihre Position als stärkste Partei aus.
Parteipräsident Gerhard Pfister liess darauf verlauten, er sehe die Mitte, die sich im
Wahlkampf als Anti-Polarisierungspartei profiliert hatte, künftig als Anführerin eines
dritten Pols mit eigenständiger Themensetzung. Vor den Bundesratswahlen entschied
sich die Mitte trotz ihres Wahlerfolgs dagegen, auf Kosten der FDP einen zweiten
Bundesratssitz zu beanspruchen, da eine Abwahl wiederkandidierender
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Regierungsmitglieder vermieden werden solle. Bei einem FDP-Rücktritt werde eine
Mitte-Kandidatur aber Thema werden. Mit unvorteilhaften Schlagzeilen war die Mitte im
Frühling konfrontiert, als ehemalige Mitarbeitende der Partei Vorwürfe erhoben, im
Generalsekretariat werde gemobbt. 

Die Grünen konnten im Frühling ihr 40-jähriges Jubiläum begehen, hatten 2023
ansonsten aber nicht viel zu feiern. Bei den eidgenössischen Wahlen erlitten sie in
beiden Räten deutliche Einbussen. Die Parteispitze betonte zwar, man habe das nach
der «Klimawahl» 2019 zweitbeste Resultat der Parteigeschichte erzielt. Gleichwohl kam
Parteipräsident Balthasar Glättli zum Schluss, er wolle als «Gesicht des Misserfolgs»
sein Amt 2024 abgeben. Im Wahlkampf hatte eine millionenschwere Wahlkampfspende
einer Gönnerin für einige Schlagzeilen gesorgt. Inhaltlich setzten die Grünen vor allem
auf ihre Kernthemen Klima und Ökologie sowie Gleichstellung. Passend dazu
beschlossen sie im August die Lancierung einer neuen Volksinitiative zum Ausbau der
Solarenergie.
Ungeachtet ihrer geschwächten Position im Parlament wollten die Grünen im Dezember
erstmals in den Bundesrat einziehen und griffen mit Nationalrat Gerhard Andrey die
beiden Bundesratsmitglieder der FDP, nicht aber die SP-Sitze an. Nachdem Andrey bei
seiner gemeinhin erwarteten Nichtwahl wohl nur eine Minderheit der SP-Stimmen
erhalten hatte, konnte sich Glättli aber auch für künftige Angriffe auf SP-
Bundesratssitze erwärmen. Unerfreulich war für die Grünen sodann eine Serie von
Parteiaustritten von Kantonsparlamentarierinnen und -parlamentariern.

Nach Erfolgen bei mehreren kantonalen Parlamentswahlen brachten die
Nationalratswahlen für die GLP einen herben Dämpfer. Ihre Nationalratsfraktion
schrumpfte – teilweise wegen Proporzpech – um mehr als einen Drittel, worüber der
geglückte Wiedereinzug in den Ständerat nicht hinwegtrösten konnte. Ihre zuvor
gehegten Bundesratsambitionen begruben die Grünliberalen nach dem deutlichen
Verpassen ihrer Wahlziele, mit Viktor Rossi konnten sie aber immerhin den Kampf ums
Bundeskanzleramt für sich entscheiden. Als neue Fraktionspräsidentin bestimmte die
GLP im Dezember Corina Gredig (glp, ZH). 
Nach den Wahlen gab die künftige Ausrichtung der Partei Stoff für Spekulationen:
Während Parteipräsident Jürg Grossen in Interviews gewisse Avancen nach Rechts zu
machen schien, schloss sich die einzige GLP-Ständerätin der Ratsgruppe der Grünen
an, der grösste Spender der Partei wiederum regte öffentlich eine Fusion mit der Mitte
an.

Für die kleineren Parteien hielt das Jahr 2023 Unterschiedliches bereit. Dies gilt etwa
für die EVP, die in Basel-Landschaft erstmals überhaupt den Sprung in eine
Kantonsregierung schaffte, bei den eidgenössischen Wahlen aber den Nationalratssitz
ihrer Parteipräsidentin einbüsste. Das Mouvement Citoyens Genevois wiederum verlor
seinen Regierungssitz in Genf, konnte aber den Einzug in National- und Ständerat
feiern. Nicht mehr im Bundesparlament vertreten sind die PdA und Ensemble à
Gauche.

Erstmals kamen bei den eidgenössischen Wahlen die neuen Transparenzregeln des
Bundes für die Politikfinanzierung zur Anwendung. Auswertungen der Daten in den
Medien zeigten zwar, dass solche Analysen aus verschiedenen Gründen mit
nennenswerten Unschärfen verbunden bleiben. Der Hauptbefund aber, dass FDP und
SVP mit deutlichem Abstand vor SP und Mitte sowie Grünen und GLP über die grössten
Wahlkampfbudgets verfügten, schien unbestritten. 13

Verbände
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Landwirtschaft

Die Bauern litten im Sommer 2018 unter der Hitze und der anhaltenden Trockenheit.
Der SBV kündigte deshalb unter Markus Ritter (cvp, SG) an, vom Bund
Entschädigungszahlungen zu fordern, sollte sich der Klimawandel verschlimmern, wie
der «Blick» berichtete. Jürg Grossen (glp, BE), dessen Partei sich etwa für eine
Lenkungsabgabe auf Treibstoffen im Strassenverkehr und in der Zivilluftfahrt einsetze,
so die Zeitung weiter, könne aber der Forderungsliste des SBV wenig abgewinnen. Denn
stets seien es die Bauernvertreterinnen und -vertreter sowie die «selbsternannte
Bauernpartei SVP» gewesen, welche Anliegen im Parlament zur Bekämpfung des
Klimawandels vehement abgelehnt hätten. Dies, obwohl doch gerade die Bäuerinnen
und Bauern beispielsweise kaum von einer erhöhten Flugsteuer betroffen wären, weil
diese «sowieso nicht in der ganzen Welt herumjetten», so Grossen weiter. Die
Landwirtschaft sehe er daher in gewissen Anliegen der GLP als potenziellen Partner,
doch «erst wenn Bauernvertreter mithelfen, die Ursachen des Klimawandels wirksam zu
bekämpfen», sei auch er dazu bereit, die Bäuerinnen und Bauern stärker zu
unterstützen. 14
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